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Rapport d~Secrétaire géneral

1. Dans sa résolution 38/134 du 19 décembre 1983 relative au rapport de la
Commission sur les travaux de sa seizième session, l'Assemblée générale a
réaffirmé que la Commission, principal organe juridique du système des
Nations Unies dans le domaine du droit conunercial. international, a pour mandat
de coordonner les activités juridiques dans ce domaine afin d'éviter un
gaspillage d'efforts et de favoriser l'efficacité, la cohésion et la cohérence
dans l'unification et l'harmonisation du droit commercial international. On
trouvera ci-après une description des principales activités entreprises à des
fins de coordination depuis la seizième session de la Commission li.

2. A l'occasion du deuxième colloque sur les courants transfrontières de
données, réuni par l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) à Londres, du 30 novembre au 2 décembre 1983, les
secrétariats de la Commission économique pour l'Europe (CEE), du Conseil de
coopération douanière (CCD), de l'OCDE, du Comité juridique nordique et de la
CNUDCI ont débattu des moyens de coopérer à l'étude des problèmes juridiques
que pose le traitement automatique des données. Ultérieurement, les
secrétariats de la CNUOCI et du CCD ont préparé ensemble des questionnaires
sur la valeur juridique des documents établis par ordinateur. Le questionnaire
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du CCD, qui s'attache à :L' acceptabil::lt~ju;ddique des dêc Lar-at i ons de
marchandises présentées aux services dou~iers sous une fOrme lisible par
l'ordinateur, a été envoyé à ses Etats membres et a été joint, pour- information,
au questionnaire émanant dU secrétar::la~ de la CNODCI. Ce dernier questionnaire
a été envoyé à tous les Etats Membres des Nations Unies et a été joint, pour
information, au questionnaire distribué par leCCD. Le secrétariat de la
CNODCI a également instauré une liaison officielle avec la Commission bancaire
(TC 68) de l'Organisation internationale de normalisation et il a été
représenté aux réunions de ses sous-:comités sur les opérations et pratiques
bancaires et sur la télécommunication des messages de banque (Toronto, Canada,
6-9 septembre 1983). Le même secrétariat a également été représenté à la
réunion du Groupe de travail CEE/CNUCED sur la facilitation des procédures du
commerce international (Genève, 26-30 septembre 1983) où ont été débattus les
problèmes juridiques que pose la facilitation du commerce et la nécessité de
coordonner les activités des organisations internationales intéressées.

3. Pour les projets de la CNUDCI sur les transferts électroniques de fonds, •
le secrétariat a été représenté à la cinquième réunion des juristes latino-
américains spécialistes du droit bancaire (Guayaquil et Quito, Equateur,
3-5 octobre 1983), ainsi qu'au séminaire annuel de la Society for World Wide
Interbank Financial Telecommunications (SWIFT) à Montreux, Suisse, du
26 au 30 septembre 1983. Le même secrétariat a été invité au Forum sur les
questions juridiques organisé par l'American Bar Association pour le Telecom'83
de l'Union internationale des télécommunications, qui a eu lieu à Genève du
29 octobre au 1er novembre 1983. La Banque des règlements internationaux (BRI),
le Fonds monétaire international (FMI) et la Fédération bancaire latino­
américaine (FELABAN) coopèrent aussi avec le secrétariat de la CNUDCI aux
travaux sur les transferts électroniques de fonds. Le Comité du droit monétaire
international de l'Association du droit international a été tenu informé des
activités de la CNUDCI en matière de paiements internationaux, y compris la
préparation de projets de chapitres du guide juridique des transferts
électroniques de fonds, qui visent à examiner les questions relatives au
caractère définitif des paiements dans les transactions internationales.

4. A propos des contrats de construction, le Groupe d'experts de la CEE sur
les pratiques contractuelles internationales dans l'industrie, réuni à Genève ~
du 12 au 16 décembre 1983, a examiné un projet de guîde juridique pour la
rédaction de contrats de services relatifs à l'entretien, à la réparation et à
la gestion des installations industrielles. Ce document étant très proche du
projet de guide juridique pour l'établissement de contrats de construction
d'installations industrielles que prépare la CNUDCI, une étroite liaison a
été établie avec le Groupe. L'Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI) et le secrétariat de la CNUDCI ont poursuivi
le programme, commencé en 1982, de réunions intersecrétariats destinées à
coordonner leurs activités. Le secrétariat de la CNŒDCI sera représenté par
un observateur à la quatrième Conférence générale de l'ONUDI (Vienne,
2-le août 1984). Par ailleurs, le Centre sur les sociétés transnationales (CST),
la Commission économique et sociale pOUT l'Asie et le Pacifique (CESAP), la
Banque mondiale, la Banque asiatique de développement et la Fédération
internationale des ingénieurs-conseils (FIDIC) continuent à coopérer activement
avec le secrétariat de la CNUDCr pour préparer des projets de chapitres du
guide juridique des contrats internationaux de construction d'installations
industrielles.
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5. Le secrét~iat ~e la CNUDCr a été ~eprésenté à l~e ré~nion, organi.sée par
1'ONUDr et par ~e Centre international ~es entrepri.ses p~bliql~es (ClEP) à
Lj'ublj ana (Yowsoslavie), ~~ 16 au 19 avril :L984, :;m~ ;les garant;i,es dans ;I.e;:>
contrats de transfert ~e tecnniqu,es, Le Cen:t:('e est urie im:;titution consmme des
pays en développement qui, se consacre ~UA entreprd.ses Pl.l,bli,qu,es de ces p~s.

Aujourd'nu,i, 33 pays en sont membres. Il est envisagé de collaborer
avec le Centre dans les domaines ju,ri,d,iqu,es présentant UA intérêt cOIl\TD,'U,J)"
particulièrement pour préparer le g~ide jur;i.él,;i.q~e des constructions
industrielles.

6. La Chambre de com,m,erce internationa;Le (CCl) qui, a adopté le 21 juin 1983,
pour entrer en vigueur le 1er octobre ;1,984, la ré'V'ision ;1.,983 des Règles et
usances uniformes relatives aux crédits documentaires, en a soumis le texte à
la CNUDCI pour' approbation éventuel;l.,e, Ains;i, qu' une note e:X;Plicative du
secrétariat de la CCI, il figure dans le document A!CN.9/251. Au cours de la
période de préparation ~e cette révision, le sec~étariat de la CNUDCI a
coopéré à la tâche, en envoyant le 16 aoUt 1982 à to~s les gouvernements une
note verbale qu'accompagnait le projet de révisi.on po~r leur demander leurs
observations. Celles qui ont été reçues ont été transmises à la CCI pour
examen. Le secrétariat de laCNUDCI a été représenté a~ réu,nions de la
Commission de la CCI sur les techniques et pratiques bancaires qu,i s'est
occupée de cette révision. La Commission de la CCI sur les pratiqu,es
contractuelles internationales a reconmandê a'U)C comités nationaux de la CCI
d'encourager leurs gouvernements à ratifier la Convention des Nations Unies
sur les contrats de vente internationale de marcnan~ises, adoptée à Vienne en
1980 (Convention de Vienne sur les ventes); et elle a approuvé u,n comment~re
visant à donner des avis pratiques aux parties qui négocient et rédigent des
contrats de vente internationale conformes à la Convention dès son entrée en
vigueur.

7. La deuxième session de la Commission spéciale de la Conférence de La Haye
de droit international privé, chargée d'examiner la révision de la Convention
de 1955 sur la loi applicable aux ventes à caractère international d'objets
mobiliers corporels après l'adoption de la Convention de Vienne, s'est tenue
à La Haye (7-18 novembre 1983). Outre les Etats membres de la Conférence, les
actuels Etats membres de la CNUDCI, ainsi que les anciens qui ont participé
à la réunion de 1982, ont été invités à y assister. La Commission a adopté
son projet de texte en vue de la révision et on s'attend que la Conférence de
La Haye réunisse en 1985 une conférence diplomatique pour réviser la Convention.

8. Les secrétariats respectifs ont échangé des renseignements relatifs aux
travaux menés par la CNUCED sur les droits et devoirs des opérateurs et usagers
des terminaux de conteneurs conformément au paragraphe 8 de sa résolution 144 (VI)
et par la CNODCI sur la responsabilité des opérateurs de terminaux de
transports. La CNOCED a également encouragé la ratification de la Convention
des Nations Unies 1$UJ." le transport de marcllandises par mer adoptée en 1978
(Règles de Rambe>'!U'g), en particu.lier par le paragraphe 13 de sa même résolution.
Le secrétariat de chacun de ces organismes s'est également déclaré intéressé
par une participation à des séminaires régionau,x sur des questions d'intérêt
commun patronnés par l'au.tre.
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9. La CNUOCI a été invitée par la Commission écono~q~e pour l'Afriq~e à
participer à un Comité de coordination interinstitutions Sqr la modernisation
et l'unification de la législation tn~itÏ!ne en, Afrique, ~es autres meII\O;reS du
Comité sont l'Organisation maritime internationa,J.,e, La Cm;CEO, :I.'Organ,isation
Lnt.ernat.Lonaâ.e du Travai;J, et La Conférence m.inisté;rie,ll,e des Etats d'Afrique
de l'ouest et du centre s~r ;J,es transports maritimes, P;J,usieurs a~tres

organisations internationales ont été également invitées à y pa~iciper.

10. Le projet de loi type de la CNUDCI s~r l'arbitrage commercial international,
sera le principal tbètne du Congrès intérimaire d~ Conseil international pour
l'arbitrage commercial, qui se tiendra à Lausanne, S~isse, du 10 au 12 mai 1984,
Le secrétariat participera à ce Congrès, qui réunira q~elque 550 experts du
monde entier en matière d'arbitrage et dont on compte que l'apport au projet
de loi type soit aussi important qu'il l'a été à ;J,a préparation. du Règlement
d'arbitrage de la CNUDCI. Le secrétariat de la CNUDCI a été représenté a~

Congrès d'arbitrage de la CCI (Paris, 11-13 octobre 1983), à l'occasion d~

soixantième anniversaire de sa Cour d'arbitrage.

Il. Dans sa réso;J,ution 38/128 du 19 décembre 1983, l'Assemblée générale a prié
la Commission de continuer à présenter tou.tes informations pertinentes et à
coopérer pleinement avec l'Institut des Nations Unies POqr la formation et la
recherche à son étude du développement progressif des principes et normes du
droit international relatifs au nouvel ordre économique international. Comme
par le passé, le secrétariat de la CNODCI a fourni à l'Institut, pour servir
à son étude, des informations sur les activités pertinentes de la Commission.

12. Outre les organismes mentionnés aux paragraphes précédents, lesecrêtariat
maintient d'étroits contacts avec le Comité juridique consultatif afro-asiatique,
le Conseil d'assistance économique mutuelle et l'Organisation des Etats wméricains.
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